
Un tribunal allemand se prononce en faveur de lâ??universitaire Dr. Anna Younes
dans une affaire de surveillance numÃ©rique

Description

Par le Centre EuropÃ©en dâ??Assistance Juridique (CEAJ), le 17 mai 2022

Le 6 mai 2022, le Tribunal de District de Berlin a fait droit aux demandes du Dr. Younes et ordonnÃ© Ã 
VDK â?? organisation financÃ©e par lâ??Ã?tat allemand qui reprÃ©sente juridiquement RIAS Berlin et
MBR â?? de donner Ã  Anna Younes accÃ¨s aux donnÃ©es que les deux organisations de la
sociÃ©tÃ© civile avaient rÃ©unies sur elle et transmises Ã  dâ??autres. Les informations publiÃ©es
jusquâ??ici rÃ©vÃ¨lent que RIAS et MBR ont collectÃ© des donnÃ©es personnelles fondÃ©es sur
Â« les positions Â» des personnes concernÃ©es Â« sur IsraÃ«l et BDS Â».

En novembre 2019, RIAS et MBR ont crÃ©Ã© un dossier secret qui prÃ©sentait Dr Younes comme
une raciste anti-juive, sympathisante du terrorisme et sexiste. Le dossier a alors Ã©tÃ© envoyÃ© Ã 
Katina Schubert, Ã  la tÃªte du parti politique Die Linke/La Gauche Ã  Berlin. Cela a abouti Ã 
lâ??exclusion du Dr. Younes dâ??un Ã©vÃ©nement public organisÃ© par le parti. Cette faÃ§on de
faire a portÃ© atteinte Ã  son droit Ã  la vie privÃ©e, Ã  la libertÃ© dâ??expression et Ã  la libertÃ©
acadÃ©mique. Ces actions de RIAS/MBR reviennent Ã  une surveillance numÃ©rique.

En mars 2020, Dr.Younes, avec le soutien de son avocat et du CEAJ, a demandÃ© Ã  RIAS de lui
donner accÃ¨s Ã  ses donnÃ©es personnelles, en se fondant sur les droits des donnÃ©es selon la Loi
de lâ??UE sur Protection des DonnÃ©es. RIAS/MBR ont refusÃ©. Elle a alors portÃ© son affaire
devant lâ??AutoritÃ© de Protection des DonnÃ©es (APD) de Berlin, puis au tribunal. En plus, dÃ©but
avril 2022, elle a dÃ» engager deux procÃ¨s Ã  cause du non-traitement de son affaire par lâ??APD.

Cependant, ce nâ??est quâ??aprÃ¨s le lancement dâ??une campagne mÃ©diatique publique et le
soutien de plus de 1.000 universitaires, organisations, artistes, journalistes et militants que lâ??APD a
finalement reconnu au Dr. Younes le droit dâ??avoir accÃ¨s Ã  ses donnÃ©es. Le 2 mai 2022,
RIAS/MBR se sont retirÃ©s de leur position initiale selon laquelle Dr. Younes nâ??avait aucun droit
dâ??accÃ©der Ã  ses donnÃ©es, ont sorti le dossier secret prÃ©cÃ©demment diffusÃ© et ont
finalement reconnu le bien-fondÃ© de sa demande. Quelques jours plus tard, le tribunal a lui aussi
rendu sa dÃ©cision en faveur du Dr. Younes.

Mais surtout, RIAS/MBR ont admis avoir collectÃ© des donnÃ©es sur Â« les positions du Dr. Younes
sur IsraÃ«l et le mouvement BDS Â». Il sâ??agit dâ??une classification qui dÃ©rive trÃ¨s probablement
de lâ??utilisation par MBR/RIAS de la trÃ¨s contestÃ©e Â« DÃ©finition de Travail de
lâ??AntisÃ©mitisme par lâ??IHRA Â».

Dr. Anna Younes et le CEAJ se fÃ©licitent de la dÃ©cision du Tribunal de District et de la rÃ©action
conciliatrice de lâ??APD. Le CEAJ attend de lâ??APD quâ??elle reconnaisse que RIAS et MBR ont
transmis illÃ©galement le dossier secret Ã  Katina Schubert, ce qui a conduit â?? entre autres choses
â?? Ã  une violation du droit Ã  la vie privÃ©e de Dr. Younes.
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A la suite de cette victoire, Dr. Younes et son avocat demanderont des dommages et intÃ©rÃªts au
tribunal puisque RIAS/MBR lâ??ont empÃªchÃ©e dâ??avoir accÃ¨s aux informations la concernant
pendant presque deux ans. Reste encore Ã  clarifier si RIAS et MBR ont conservÃ© dâ??autres
donnÃ©es que celles rÃ©vÃ©lÃ©es dans le dossier dissÃ©minÃ©.

Â« Câ??est une victoire importante parce que les organisations qui utilisent la dÃ©finition de lâ??IHRA
pour la surveillance des dÃ©fenseurs des droits des Palestiniens auront lâ??obligation de fournir un
accÃ¨s aux informations quâ??ils collectent sur des individus. Nous pensons quâ??il ne sâ??agit pas
dâ??une affaire isolÃ©e et quâ??il existe un problÃ¨me structurel de profilage des Palestiniens et des
dÃ©fenseurs des droits des Palestiniens en Allemagne. Câ??est pourquoi nous avons lâ??intention de
continuer Ã  contester devant les tribunaux. Ce comportement crÃ©e un effet dissuasif et limite la
participation dÃ©mocratique au dÃ©bat public. Â» â?? Giovanni Fassina, directeur du CEAJ.

Apprenez en plus sur cette affaire et regardez cette vidÃ©o.

Lisez et signez la lettre de soutien.

Faites un don pour soutenir cette affaire.

Source : European Legal Support Center
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